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Présentation 

 

Face aux transformations politiques, socio-

économiques et écologiques et aux enjeux de la 

transition démographique africaine, l’insertion 

des jeunes connaît un regain d’intérêt auprès des 

Etats du Sud et de leurs partenaires.  Malgré une 

urbanisation rapide, l’essentiel de la population 

africaine sera rurale jusqu’en 2035. Il est donc 

urgent d’apporter une réponse structurée aux 

préoccupations et besoins des jeunes ruraux tout 

en prenant en compte les réalités actuelles de ce 

milieu et leurs évolutions: pressions foncières 

accrues, vulnérabilité au changement climatique, 

difficultés de plusieurs grandes cultures de rente, 

etc. 

L’IRAM, de par son expérience dans le domaine 

du développement rural dans les pays du Sud 

partage cette préoccupation réaffirmée pour ces 

thématiques et se propose de dédier sa journée 

d’études annuelle à l’insertion socio-économique 

des jeunes ruraux. Notre expérience en matière 

de formation et d’insertion est ancienne et 

ancrée dans nos différents domaines 

d’intervention que sont notamment l’appui aux 

organisations professionnelles, la mise en place 

de dispositifs de microfinance, l’appui à 

différentes catégories d’acteurs dans le 

développement social et économique de leur 

territoire, ainsi que,  à une autre échelle, l’appui à 

la définition des politiques sectorielles agricoles 

ou de sécurité alimentaires. Cette trajectoire nous 

amène aujourd’hui à renforcer notre implication  

dans les réflexions en cours sur l’insertion des 

jeunes, en apportant notre compréhension des 

systèmes ruraux concernés.  

Les modes d’apprentissages traditionnels ne 

permettent plus de faire face aux enjeux actuels. 

L’enseignement technique et professionnel est 

partout en difficulté. La construction de 

solutions ne saurait se faire sans partir des 

attentes des jeunes et de leur rôle comme acteurs 

potentiels de développement de leurs territoires. 

Ceux-ci doivent être confrontés aux réalités 

économiques et sociales, et nous aborderons en 

ce sens les implications de la transformation du 

monde rural. En amont des dispositifs de 

formation et d’insertion mis en place, la question 

de leur articulation aux stratégies et aux 

politiques de formation et d’insertion et, plus 

globalement, aux politiques en direction des 

jeunes, sera posée. Enfin la formation agricole et 

rurale a une histoire et il apparait intéressant, de 

comprendre les évolutions qui ont caractérisé ce 

secteur au cours des dernières décennies et d’en 

approfondir les orientations actuelles en croisant 

les approches disciplinaires (sociologique, 

économique, politique, historique, etc.). 

Par ailleurs, la formation et l’insertion des jeunes 

impliquent l’activation de nombreux leviers 

économiques, sociaux, politiques. Ils concernent, 

dans ce sens, différentes catégories 

d’acteurs impliqués à divers degrés dans les 

processus d’insertion: Etats, collectivités 

territoriales, organisations professionnelles, 

institutions financières, centres de formations, 

organisations internationales,  acteurs de la 

société civile, etc.  Les tables rondes organisées 

dans la deuxième partie de journée seront 

l’occasion de croiser les expériences et regards 

d’acteurs de différents horizons. 

 



 

Agenda de la journée 

 
8h30 Accueil des participants 
 

Matinée : Regards croisés sur l’emploi, la 
formation et l’insertion des jeunes ruraux 

 
9h00 Mot d’accueil du Président de l’IRAM 

et présentation de la journée. 
 

9h15 Portrait de la jeunesse africaine : Le 
profil de la jeunesse évolue. La jeunesse 
est aujourd’hui mieux formée et a de 
nouvelles aspirations. Elle est aussi 
confrontée à de nouveaux défis et 
contraintes, avec un manque de 
perspectives accru…  
Intervenante: Agnès Lambert (IRAM)  

 
9h45 L’articulation des politiques publiques 

en faveur des jeunes et des 
dispositifs de formation et 
d’insertion : Quelles sont les raisons de 
la rupture entre politiques publiques, 
stratégie nationale de formation, plan 
d’actions et dispositifs de formation et 
d’insertion ? Comment articuler 
stratégies de l’Etat et programmes 
d’appui à la formation et l’insertion ? 
Intervenant: Jean-Michel Limat (Swiss 
Contact)  

 
10h30 Pause-café 
 
11h00 Quelles approches pour relever le défi 

de l’insertion des jeunes ? Quelles ont 
été les évolutions et les pratiques 
développées en matière de formation et 
d’insertion ces dernières décennies ?  
Intervenants: Etienne Beaudoux (IRAM) et 
Anne Le Bissonnais (IDEEL) 

 
12h00 La question de l’emploi agricole dans 

les politiques publiques : Quels sont 
les modèles de développement de 
l’agriculture susceptible de générer des 
emplois ? Quelle place de l’agriculture 
familiale en matière de création 
d’emplois, dans le maintien des jeunes 
dans les zones rurales et plus largement 
dans la sécurité alimentaire ? 

Intervenant: Jérôme Coste (IRAM)  
 

13h00 Déjeuner 
 
Après-Midi : Le lien entre jeunes, territoires 

et acteurs 
 
14h30 Table-ronde : La prise en compte des 

jeunes dans les stratégies de 
développement local des collectivités 
territoriales : Comment les collectivités 
territoriales intègrent-elles les jeunes 
dans leur stratégie, en particulier au 
niveau des plans de développement 
communaux ? Jouent-elles en particulier 
un rôle dans l’installation des jeunes sur 
leur territoire ?  
Intervenants : Pascale Vincent (CIEDEL), 
Marie-Josèphe Demante (IRAM), Sandra 
Barlet (GRET), Serge Kroichivili (UNML), 
Latyr Ndiaye (secrétaire général de la 
Communauté rurale de Dendeye), Séga Sow, 
(chef de service développement local du conseil 
régional de Kayes). 

 
15h45 Pause-café 
 
16h00 Table-ronde : Accompagner 

l’installation des  jeunes 
agriculteurs : Quels sont les principaux 
freins à l’installation des jeunes 
agriculteurs et quelles réponses à ces 
freins ont été envisagées ? Comment la 
question de l’installation des jeunes 
agriculteurs est-elle prise en compte au 
niveau d’acteurs tels que les organismes 
de formation, les organisations 
professionnelles ou les institutions de 
microfinance ? 
Intervenants : Pierre Blaise Ango (AFOP 
/Réseau FAR), Betty Wampfler (IRC-
SUPAGRO), Christophe Bouland (FERT), 
Pascal Gbénou (CCRB), Valérie Plougastel 
(UNMFR). 

 

17h15 - 18h00 Réactions à la journée : Christian 

Fusillier (AFD) et François Doligez 

(IRAM).  



 

Présentation des intervenants et des animateurs 

 

Johny EGG, est président de l’IRAM, ex-chercheur en 

économie à l’INRA (Institut national de la recherche 

agronomique). Il est spécialisé dans l’analyse des marchés 

agricoles et des politiques de sécurité alimentaire des pays 

en développement. Il a conduit et dirigé de nombreux 

travaux de recherche dans les pays du Sahel. 

 

Agnès LAMBERT, socio anthropologue, est à l’IRAM 

depuis 1989. Elle appartient aujourd’hui à l’équipe « 

Evaluation » de l’IRAM. Elle a été, depuis les années 90, 

responsable de la coordination de plusieurs évaluations de 

projets et programmes mobilisant une diversité d’acteurs.  

Elle a également contribué à l’organisation de formations 

et à l’élaboration d’outils dans le domaine de 

l’appréciation de l’impact avec une perspective d’acteur. 

Elle est, depuis 2008, maître de conférence associée à 

Paris 1 UFR géographie des pays émergents et en 

développement pour un master 2 Professionnel 

« Pratiques du développement ». 

 

Jean-Michel LIMAT, est depuis mai 2010 le 

représentant résident et chef de programme de 

Swisscontact au Niger. Il a plus de 15 ans d'expérience 

dans le domaine de l’éducation et de la formation 

professionnelle en Suisse et à l'étranger. Il  travaille pour 

Swisscontact depuis plus de 8 ans, ayant notamment été 

expert en ingénierie de formation pour les pays 

d’intervention de Swisscontact en Afrique de l’Ouest et 

chef de projet au Burkina Faso. 

 

Etienne BEAUDOUX, est un ancien salarié de l’IRAM, 

actuellement administrateur. Il a participé à de nombreux 

travaux de formation et d’évaluation spécialement  auprès 

d’organisations rurales, et d’agents de développement  en 

Afrique francophone. Il est également intervenu dans le 

secteur rural en France et préside actuellement une 

association culturelle locale en Loir et Cher. 

 

Anne LE BISSONNAIS, socio-économiste, est 

consultante indépendante dans le domaine de l’insertion 

sociale et professionnelle des jeunes et du développement 

local (Cabinet Idéel), en France et en Afrique, en milieu 

rural et en milieu urbain. Elle dispose d’une expérience en 

matière de conception, de mise en œuvre et de gestion de 

dispositifs d'appui à l’insertion professionnelle. 

Conseillère puis directrice de la mission locale Sud 

Essonne de 1998 à 2008, elle a également mené une 

recherche action sur l’insertion socioprofessionnelle au 

Niger, conduisant à la création de plateformes 

d’orientation et d’accompagnement des jeunes. Elle a 

réalisé en outre plusieurs travaux d'évaluation et de 

capitalisation sur le thème, fondés en particulier sur la 

conduite et l’analyse d’entretiens ouverts, individuels et 

collectifs.  

 

Jérôme COSTE, est salarié et membre de l’IRAM depuis 

1987. Disposant d’une formation en agronomie et en 

économie, il a participé à de nombreux travaux d’études et 

de recherche sur les processus, formels et informels, 

d’intégration régionale, les politiques agricoles, les 

dispositifs de prévention et gestion des crises alimentaires 

ainsi que les politiques de coopération. De 2004 à 2012, il 

a exercé la fonction de directeur de l’IRAM. 

 

Pascale VINCENT, anthropo-juriste, elle  est chargée 

de mission, de formation et de recherche au CIEDEL, et 

expert en développement local et territorial avec une 

expérience de près de 25 ans dans le développement 

territorial et la coopération internationale.  Après 10 ans 

au Niger comme consultante sur les questions foncières et 

de genre, elle travaille depuis 1995 au CIEDEL, où elle a 

assuré les fonctions de directrice de la formation durant 6 

ans, et de formatrice durant 10 ans sur l’élaboration et la 

mise en œuvre des thématiques : développement local et 

territorial, animation de territoire, innovation, formation 

d’adultes, prévention et gestion de conflits, partenariat. 

Dans le cadre de ses activités de recherche, elle travaille 

sur les questions d’innovation territoriale, de gouvernance 

locale inclusive, de citoyenneté active, d’évaluation 

d’impact, d’apprentissage et de collaboration entre 

Universités et Territoires.  Elle a effectué de nombreuses 

missions d’expertise en appui aux programmes de 

coopération, et travaille, dans le cadre de ses activités 

d’expertise, sur l’accompagnement de programmes 

d’innovation par le biais d’accompagnement 

d’expérimentations.  Elle effectue régulièrement des 

sessions de formation courtes en direction de différents 

publics acteurs de développement local et territorial, en 

France et à l’étranger, y compris en direction des publics 

de coopération décentralisée.   

 

Marie-Josèphe DEMANTE, est salariée et membre de 

l’IRAM depuis 1992. Disposant d’une formation en 

aménagement du territoire et en économie du 

développement, elle a participé à de nombreux travaux 

d’études et au suivi-accompagnement d’équipes de terrain 

dans les pays du Sud sur les processus de décentralisation 

et de développement local. Elle a également participé à 

l’élaboration de dispositifs de suivi-évaluation de projets, 

programmes et politiques publiques sur ces thématiques. 

Depuis février 2013, elle exerce la fonction de directrice 

de l’IRAM. 

 

Sandra BARLET, économiste de formation, elle dispose 

de 13 années d’expérience en montage et suivi de projets 



 

et en réalisation d’études dans le domaine de la petite 

entreprise, de la formation et de l’insertion 

professionnelles en Europe, en Afrique et en Asie. Au 

Gret depuis 2002, elle a notamment été assistante 

technique au Cambodge sur une action de mésofinance, 

puis à Madagascar sur un dispositif de formation continue 

d’artisans. Basée à Paris, où elle anime le programme 

Services d’appui aux entreprises, Formation et Insertion 

professionnelles, elle est depuis 2009 responsable en base 

arrière du Centre d’Appui à l’insertion des jeunes de 

Nouakchott en Mauritanie (Cap Insertion) et coordonne 

le Programme d’Appui au Développement de la 

Formation par Apprentissage au Bénin et en Mauritanie 

(Pafpa).   

 

Serge KROICHIVILI, est Délégué général de l'Union 

Nationale des Missions Locales. 

 

Latyr NDIAYE, diplômé en Lettres Modernes à 

l’UCAD, il intègre en 2000 le corps de Volontaires du 

Service Civique National destiné  à appuyer les 

collectivités locales dans leurs actions. Il est recruté en 

2002 par l’Etat et mis à la disposition de la Communauté 

Rurale de Dendèye Gouygui pour assurer les fonctions de 

secrétaire général. Après 10 ans au service des collectivités 

locales, il reprend une formation de master 2 en lien avec 

le CIEDEL.  

 

Séga SOW, est chef de service développement local du 

Conseil Régional de Kayes. 

 

Pierre-Blaise ANGO, travaille depuis 31 ans au 

ministère camerounais de l’Agriculture et du 

Développement Rural. Il a animé pendant près de 15 ans,  

du niveau déconcentré au niveau national, des équipes en 

charge de la vulgarisation agricole. Membre du groupe de 

travail qui a élaboré au Cameroun en 2005, la Stratégie de 

Développement du Secteur Rural (SDSR), il coordonne 

depuis 2008, le programme d’Appui de rénovation et de 

développement de la FOrmation professionnelle dans les 

secteurs de l’agriculture, de l’élevage et des pêches 

(AFOP). Ce programme a pour finalité l’amélioration de 

la qualification des acteurs ruraux et une meilleure 

insertion dans les secteurs sus mentionnés. 

 

Betty WAMPFLER, est professeur de développement 

économique à Supagro Montpellier. Elle est chercheur 

associé au CIRAD. Ses recherches portent notamment sur 

la finance agricole, les services ruraux et l’économie des 

ménages. 

 

Christophe BOULAND est ingénieur en agriculture 

(Isara-Lyon, 2003). Il a été conseiller agricole en 2004 puis 

enseignant polyvalent et coordinateur pédagogique en 

lycées agricoles privés (Cneap, 2005-2008). Depuis 2008, il 

est assistant technique de FERT à Madagascar pour la 

coordination d’une action de formation initiale agricole et 

d’insertion de jeunes ruraux. 

 

Pascal GBENOU, a choisi de devenir agriculteur en 

1992. Il a monté la ferme-école SAIN qui est un outil au 

service des organisations de paysannes pour la formation 

des jeunes ruraux au métier « d’agriculteur rentable et 

durable ». Leader paysan, co-fondateur de l’organisation 

nationale des riziculteurs au Bénin (CCRB). Depuis, 

janvier 2011, il a été élu au poste du Président du Cadre 

Régional de Concertation des Organisations de 

producteurs du Riz de l’Afrique de l’Ouest au sein du 

ROPPA. 

 

Valérie PLOUGASTEL, est responsable du service 

«actions internationales » de l'Union Nationale des 

Maisons Familiales Rurales. 

 

Christian FUSILLIER, agro-économiste, a travaillé une 

dizaine d’années en Afrique et Caraïbes en appui à des 

programmes de développement rural ou de formation 

professionnelle, puis a rejoint le siège de l’IRAM où il a 

occupé des fonctions de chargé de programme et de 

direction. En tant qu’indépendant il a ensuite travaillé à 

l’international et en France sur des programmes de 

formation professionnelle et d’appui à la création 

d’entreprise. Il est depuis 2011 chef de projet au sein de la 

division « Education et Formation Professionnelle » de 

l’agence française de développement.  

 

François DOLIGEZ, salarié et membre de l’IRAM 

depuis plus de 20 ans. Agronome de formation, auteur 

d’une thèse en sciences économiques et sociales, il 

participe, au sein de l’Institut, à de nombreux travaux 

d’études et d’évaluation de projets, politiques et stratégies 

de coopération dans les domaines du développement 

agricole et rural ainsi que du financement local en Afrique 

et en Amérique latine. Après différentes responsabilités au 

sein de la direction collégiale, il est actuellement 

responsable du pôle « Acteurs, Politiques Publiques et 

Evaluation » de l’IRAM, enseignant-associé à la Faculté 

des Sciences économiques de l’Université de Rennes 1 

depuis 2004 (Master « Economie et Gestion publiques ») 

et membre du Comité éditorial de la revue internationale 

d’économie sociale (RECMA). 


